
3. a) Les autorités responsables de la concurrence des parties peuvent coordonner

leurs mesures d'application en s'entendant sur le calendrier de celles-ci dans une affaire

donnée tout en respectant pleinement leur droit et leurs intérêts importants. Cette

coordination peut, si les autorités responsables de la concurrence des parties en

conviennent, conduire à la mise en oeuvre de mesures d'application par les autorités

responsables de la concurrence de l'une ou des deux parties, selon ce qui est le plus

approprié pour atteindre leurs objectifs.

b) Lorsqu'elle met en oeuvre une mesure d'application coordonnée, l'autorité

responsable de la concurrence de chaque partie s'efforce de faire en sorte que les

objectifs d'application de l'autre partie soient également atteints.

c) Chaque partie peut, à tout moment, notifier à l'autre partie son intention de

limiter cette coordination ou d'y mettre un terme et de poursuivre la mise en oeuvre de

ses mesures d'application de manière indépendante sans préjudice des autres

dispositions du présent accord.


